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A COMPARU

Qui nous a déclaré et requis d'acter ce qui suit:

EXPOSE PREALABLE

Le comparant déclare être propriétaire du bien suivant:

coMMUNE DE RHODE-SA|NT-CENESE - première division - (ex idem)

U" ir"r.rble commercial et de rapport, sis Chaussée de Hal 125-127-

129, sur et avec un terrain cadastré ou l'ayant été seclion D nurnéro 3OlH/6

pour une superficie de neuf ares trente-et-un centiares (9 a 31 ca)

oRlclNE DE PROPRIETE

F CENT NONANTE-sEPT.
Acnt Ac+tt'utltLr- ,

ua*re lozdf vnru r$nruoe, Notaire à Alsemberg
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ACTEpE BASE

Le comparant souhaitant opérer la division horizontale du bien prédécrit
décide de soumettre le bien au régime de la coprpriété conformément au
articles 577-2 et suivants du Code Civil.

STATUTS DE I'IMMEUBLE

Ayant exposé ce qui précède, le comparant a requis le Notaire soussignr
de recevoir l'acte authentique des statuts de l'immeuble, comprenant l'acte dr

base et le règlement de copropriété conformément à l'article 5774 du Codr
Civil.

I. ACTE DE BASE

A.DIVISION EN LOTS

Et i mméd iatement le comparant déclare opérer I a d iv ision de l' i m meuble
qui portera le nom
comme suit:

Les bátiments tels qu'ils sont décrits au plans ci-annexés dressés par lt
géomêtre Henry VANDENBERGEN à 1180 Bruxelles, Avenue Vanderaey 8Í
boïte 1, le treize février mil neuf cent noante-six, se composent de:

-au sous-sol: trois caves;
-au rezde-chaussée: une salle d'exposition, bureau, escalier vers l'entre

sol et caves, entrée carrossable, ateliers, cour, entrée particulière;
-à l'entresol: un local à usage de dépót, un escalier avec sa cage;
-au premier étage de la maison numéro 125: un appartement compos(

de: hall, salle à manger, cuisine, salle de bains, deux chambres;
-au deuxième étage de la maison numéro 125: un appartement compos(

de: hall, salle à manger, cuisine, salle de bains, deux chambres;
-au premier et deuxième étage de la maison numéro 129: Un apparte'

ment duplex composé de:
*à l'entresol: un escalier avec sa cage, un palier et sa porte d'entrée;
*au premier étage: un escalier avec sa cage, salon, salle à manger



cuisine, salle de bains, W.C. et terasse;
*au deuxième étage: deux chambres et grenier.

B. PARTIFS PRIVATIVES

ai Principe
Les parties de l'immeuble qui sont affectées à I'usage exclusif d'un

propriétaire, font l'objet d'un droit de propriété privatif.

b) Propriété Pfivative
Les parties suivantes font, entre autres, l'objet d'un droit de propriété

privatif:' 
-les parquets, carrelages ou tout autre revêtement de sol avec leur sous-

revêtement;
-les revêtements muraux et tous leurs embellissements;
-les portes d'intérieur et les portes d'acces de chaque cave et de chaque

lot;
-les revêtements de chassis et les revêtements de sol des terrasses;

-les appareils sanitaires;
-les appareils électriques ainsi que les conduites électriques qui se

trouvent dans un lot qu'elles desservent pour autant qu'elles soient affectées

à I'usage exclusif de ce lot;
-l'installation de chauffage central avec les radiateurs et les conduites qui

se trouvent dans chaque lot qu'elles desservent, pour autant qu'elles soient

affectées à son usage exclusif;
-l'installation de parlophone et ouvre-porte, ainsi que les conduites qui

se trouvent dans le lot qu'elles desservent, pour autant qu'elles soient affectées

à son usage exclusif;
-les accessoires qui se trouvent en dehors des lots mais qui sont affectés

à leur usage exclusif, comme: l'installation de parlophone et ouvre-porte, les

sonnettes aux portes d'entrée des lots, les boïtes aux lettres, les plaque qui

portent les noms des occupants des appartements, les canalisations pour le
iaccordement aux réseaux communs de radio-et télédistribution, les canalisati-

ons pour l'aération pour autant qu'elles soient affectées à un usage exclusif,
les canalisations d'eau, gaz et electricité, le tout à l'exception des éléments

précités qui sont affectés à un usage commun;
-les murs intérieurs et cloisons intérieurs, à l'exception des murs et

poutres de soutien, les murs intérieurs qui séparent deux lots privatifs étant

commun entre ces deux lots.
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C. Situation et désgription
La situation et la déscription des parties privatives est la suivante:

Au sous sol (du numéro 129)

Trois caves, l'ensemble dénommé "C", et appartenant à l'appartement

duplex dénommé cidessous "A3"
Au rezde<haussée et à l'entresol {des numéros 125-129}
La surface commerciale dénommée "R", comprenant en propriété

privative et exclusive:
-au rezde-chaussée: une salle d'exposition, bureau, escalier vers l'entre-

sol et caves, entrée carrossable, ateliers, cour, entrée particulière;
-à l'entresol: un local à usage de dépÓt, un escalier avec sa cage; ,+
Au premier étage {du numéro 125)

L'appartement "Al " comprenanten propriété privative etexclusive : hall,
salle à manger, cuisine, salle de bains, deux chambres;

Au deuxième étage (du numéro 125)

L'appartement "A2" comprenant en propriété privative et exclusive : hall,
salle à manger, cuisine, salle de bains, deux chambres;

Au premier et deuxième étage (du numéro 129)

Un appartement duplex dénommé "A3" composé de:
*à l'entresol: un escalier avec sa cage, un palier et sa porte d'entrée;
*au premier étage: un escalier avec sa cage, salon, salle à manger,

cuisine, salle de bains, W.C. et terasse;
*au deuxième étage: deux chambres et grenier.

ilr. PARTTES COMMUNES
Outre la propriété privative et exclusive des éléments qui composent les

parties privatives, il est attribué à chaque lot une quote-part dans les parties

communes de l'immeuble.

a) Principg
Le terrain et les parties des constructions qui sont affectées à ou qui

servent l'ensemble des lots ou certains d'entre eux sont communs.

b) Copropriété - parties communes
Appartiennent en copropriété et indivision forcée à tout les propriétaires

des différents lots:
1.Le terrain sur lequel les constructions sont érigées;
2.Les parties suivantes des constructions:
-le réseau commun de gouttières, canalisations et puits servant à l'ensem'

ble du bàtiment;
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-les canalisations Pour f 'eau, legaz, l'électricité, le téléphone, le chauffa-

ge et l'évacuation Pour autant que celles-ci servent à l'usage commun et SE

ors des lots qu'e lles servent, si cependant elles ne sont Pas af-
trouvent en deh

commun, ces canal istations sont la ProPriété privative des lots
fectées à l'usage l'extérieur
auquels elles sont affectées même Pour les parties qui se trouvent à

o" .tt-[:tLna.r.nts 
et murs de soutien ainsi que re squerette de l'ensemble

du bàtiment avec ses canaux;

-le revêtemuni "t 
les décorations des faEades;

-les canalisations d'aération;

-les gros-oeuvres des terrasses, à l'excePtion des barrières;

-le toit du bàtiment, son revêtement et ses buses d'évacuation;

-l'hal d'entrée de la maison numé ro 129, et les cages d'escalier;

-les parties communes de l'installation de parlophone, du tableau d'elec-

tricité, et de l'installation de sonnerie;
i ne sont Pas affectées à

€t en général toutes les Parties du bàtiment qu
suivant l'usage qul en

l'usage exclusif d'un lot Privatif ou qui sont communes

est fait ou les stiPu lations des artic les 577'2 et suivants du Code Civil.

ces Parties aPPa rtiennent en indivision aux dufférents propri étaires des

lots pr ivatifs du bàtiment en proPortion de leur quote-Part dans la copropriété

comme indiqué ci-aPrès'

généraux

Les quote-Parts dans les Parties communes sont exPrimées en millièmes,

et sont attribuées com me suit:

sous-sol sous-sol de la maison numéro
Aux caves denommés "C" se trouvant au

s appartenant en ProPriété
129), il n'est Pas attribué de millièmes, ces cave

pnvative a l'aPPartement "A3"

"R", il est attribué:
.000emes)

NT SOIXANTE-NEU F MILLIEMES

ffiffipriétaire.dgur3 laisser au dérégué de ra régie de ra distribu-

tion ou au syndic liïj,*,ïài,;;.; ; i;;;;ttiáte aóanoe' l'acces à son lot afin

qu,il puisse etreïroËff;-r"i.uè des compteurs tant individuels que

TROIS
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(169/1.000emes)
Au deuxième é[age {du numéro 125)
A l'appartement "42" il est attribué: CENT SOIXANTE-NEUF MILLIEMES

(169/1.000emes)
Au premier et deuxième.éfage (du numéro 129)
A l'appartement duplex dénommé "A3" , y compris les caves au sous-sol,

il est attribué: TROIS CENT VINCT-SIX MILLIEMES 32611.000emes).

TOTAL: MILLE/ MILLIEMES (1.000/l .000emes)

II. REGLEMENT DE COPROPRIETE

REMARqUES PREATABTES

1.Règlement d'ordre intérieur
Le présent règlement est de droit réel et peut être complété par des

règlements d'ordre particulier et d'ordre intérieur qui n'ont pas de statut réel.

2.Personnalité juridique de l'association des copropriétaires
a.Conformément à la loi du trente juin mil neuf cent nonantequatre,

l'association des copropriétaires acquiert la personnalité juridique, lorsque sont
réunies les deux conditions suivantes:

-la naissance de l'indivision par la cession ou l'attribution d'un lot au
moins;

-la transcription de l'acte de base et du règlement de copropriété à la
conservation des hypothèques.

b.L'association de copropriétaires de l'immeuble
aura son siège dans l'immeuble, Chaussée de Hal 125-129 à Rhode-Sainr
Cénèse.

c.L'association des copropriétaires ne peut avoir d'autre patrimoine que
les meubles nécaissaires à l'accomplissement de son objet, quiconsiste exclusi-
vement dans la conservation et l'administration de l'immeuble.

d. L'exécution des décisions condamnant l'association des copropriéta ires
peut être poursuvie sur le patrimoine de chaque copropriétaire proportionnelle-
ment à sa quote-part dans les parties communes.

CHAPITRE I : DROITS ET OBIIGATIONS DE CHAOUE COPROPRIE-
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qFCTION 1 - PARTIFq PRI\/ÀTI\/Fq

Article 1. - Principe
Les copropriétaires peuvent jouir et disposer de leur parties privatives

respectives dans les limites édictées par le présent règlement et par la loi.

Article 2. - Lotissement des parties privatives
Les copropriétaires ne sont autorisés à aliéner une partie de leur lot à

quelque titre que ce soit en procédant à la divison du lot que moyennant
autorisation de l'assemblée générale des copropriétaires et pour autant qu'elle
n'implique aucune modification aux parties communes.

Dans ce cas la nouvelle repartition des quote'parts dans la copropriété
des lots concernés est stipulée dans l'acte de vente sans que le total des quote-
parts des lots concernés ne puissent être changé.

Cefte nouvelle repartition doit être communiqué au syndic dans le mois
de la passation de l'acte authentique.

Article 3. - Réunion des parties privatives
Des parties privatives appartenant au même copropriétaire peuvent être

réunies, éventuellement au moyen d'un escalier s'il s'agit des parties privatives
se trouvant à des étages différents.

Les travaux doivent cependant être exécutés sous le contróle d'un
architecte et moyennant respect des dispositions de l'article .15 

ci-après.
Les parties privatives réunies doivent rester appartenir au même

proprétaire.

Article 4. - Eléments privatifs d'impoÍance pour la c-otropriété
1 .Les copropriétaires n'ont pas le droit de modifier les éléments privatifs

qui sont visibles de la voie publique ou des parties communes de l'immeuble.
2.Les travaux d'entretien des éléments privatifs dont question ci-avant

sous 1. doivent être exécutés suivant les dispositions de l'article 13.
3.Des plaques avec mention des noms et professions des habitants

peuvent être placées sur les portes d'entrée et du hall, moyennant autorisation
de l'assemblée générale des copropriétaires.

Flles doivent être exécutées suivant le modèle et les dimensions
préscrites par l'assemblée générale des copropriétaires.

Article 5. - Tra,vaux aux parties privatives
Lorsque des travaux exécutés à l'intérieur d'un lot privatif ou de ses

dépendances privatives, pourraient modifier ou influencer la stabilité ou



l'esthétique des parties communes, ou pourraient troubler la tranquilité de
l'immeuble, le copropriétaire est tenu d'en avertir le syndic par écrit, un mois
au préalable, et lui communiquer les plans des travaux envisagés et leur durée
présumée.

Le syndic fait rapport à ce sujet à l'architecte de l'immeuble.
L'assemblée générale peut exiger que les travaux soient exécutés sous

le contróle d'un architecte désigné par lui, les honoraires de ce dernier devant
être pris en charge par le copropriétaire concerné par les travaux.

Le copropriétaire reste responsable des dégáts provoqués par l'exécution
de ces travaux.

Les travaux ne peuvent pas être exécutés sans que l'architecte de l'im-
rneuble ait fourni à ce sujet un avis favorable, ou, à défaut et en cas d'absence
de réponse par le syndic, après le délai d'un mois à compter de la communica-
tions des plans au syndic.

Lorsque des copropriétaires négligent de faire exécuter des travaux
indispensables à leur propriété ou lorsqu'en raison du retard qu'ils apportent
aux dits travaux il est porté préjudice aux autres lots ou aux parties ou à

l'esthétique externe de l'immeuble, le syndic est compétent pour faire exécuter
de sa propre initiative les réparations urgentes dans les parties privatives du
copropriétaire restant en défaut, et ce aux frais du dit copropriétaire.

Les travaux sont confiés aux entrepreneurs qui ont été désignés par
l'assemblée des copropriétaires conformément à l'article 13 ci-après.

Article 6. - Destination des parties privatives
1 .La surface au rez-de-chaussée et à l'entresol est destiné à une exploitati-

on commerciale.
Elle pourra cependant être transformée en logement(s).
2.Les appartement A1 , A2 et A3 sont destinés au logement dans la plus

stricte acceptation du terme.
ll ne peut dès lors être exploité aucun commerce dans ces appartements.
L'exercice d'une profession libérale est cependant tolérée.
Les appartement seront occupés en bon père de famille et suivant les

préscriptions édictées par le règlement d'ordre intérieur dont question ci-avant.
3.Les copropriétaires doivent communiquer au syndic l'identité des

occupants de leur lot, avant l'entrée dans les lieux de ceux-ci.
ll ne peut être stoqué de matériaux inflammables ou dangereux dans

l'immeuble.
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Les occupants ne pourront placer sur les fénêtres et terrasses aucun objet

ri pourrait porter préjudice à l'esthétique et au standing de I'immeuble.

Ceci vaut entre autre pour des affiches, publicités, sèche-linge, cage à

seaux, matériel d'entretien et autres.

Au cas oÈ les occupants souhaitent placer des voiles aux fénètres, ceux-ci

l pourront être que de couleur blanche.

Au cas oÈ tes occupants souhaitent placer des auvents, volets, ou. toute

rtre próteiiion de fénètre, ceux<i doivent être de la couleur et du type décidé

rr l'assemblée générale des copropriétaires'
Des pannaux ou affiches indiquant la mise en location ou en vente d'un

rt, ne pourront être placés que pour autant qu'ils répondent aux dimensions

: préscriptions édictées par l'assemblée générale des copropriétaires'

Le propriétaire de la surface commerciale dénommée "R", ou l'occupant

e celle-ci moyennant l'autorisation dudit propriétaire, aura seul le droit
,apposer ou de faire apposer des enseignes commerciales ou publicitaires en

,ppbrtru.c l,exploitation de la surface commerciale sur la faEade de I'immeu-

le' jusqu,à hauteur de la limite inférieur des fénètres et cordon du premier

tage, et ce moyennant autorisation préalable de l'assemblée générale des

opropriétaires.

Article B. - Location
1. Les lots ne peuvent être donnés en location ou en

ous-location qu'à des personnes honorables.

2. Les copropriéiaires sont tenus de reproduire ou d'an- nexer le texte

ntégral des article 4 jusqu'à 15 du présent règlement dans toute convention

le location.
Toute convention de location ou sous-location doit contenir I'obligation

rour les locataires ou sous-locataires de respecter les dispositions du présent

èglement, les modifications qui y seraient apportées, et les décisions valable-

nËnt prir.s par l'assemblée générale des copropriétaires, ainsique les dispositi-

rns du règlement d'ordre
ntérieur .

3. Les copropriétaires sonttenus d'obliger leur locataire ou sous-locataire

i s,assurer contre les risques locatifs et responsabilité vis à vis des autres

:opropriétaires de l'immeuble et des voisins.
4. Les propriétaires sont tenus de communiquer au syndic une copie des

conventions de location-
Err cas de convention verbale, les copropriétaires sont tenus de prouver

que les locataires ont souscrit aux obligations prescrites sous 2. et 3. ci-avant.

5. par le simple fait de leur acquisition, les copropriétaires donnent

r-0



procuration au syndic pour communiquer aux locataires les modifications
portées au présent règlement ainsi que les instructions et décisions de l'as-

semblée générale des copropriétaires pour autant que ces locataires soient
concernés par les dites instructions ou modifications.

6. Dans le cas ou un locataire ou sous-locataire ne respecterait pas les

dispositions du présent règlement, et après que le locataire ou sous-locataire

ait été mis pour la deuxième fois consécutive en demeure par le syndic de

respecter ces dispositions, le copropriétaire est tenu de poursuivre la résolution
de la convention de location ou sous-location.

Article 9. - Sécurité
Les occupants de l'irnmeuble devront respecter les règlements de police

concernant l'installation d'appareils dangereux ou insalubres.

Article 10. - Silence
Les lots devront être occupés d'une facon honorable et raisonnable,
La vie en commun dans un immeuble à appartements exige le respect

de certaines règles de vie qui sont indispensables pour une occupation paisible.

Ce droit a une occupation paisible fut partie du statut immobilier, mais
peut cependant être réglementé et protégé par des prescriptions reprises dans

un règlement d'ordre intérieur proposé par le syndic à l'assemblé générale des

copropriétaires.
En cas d'urgence, le syndic peut également édicter des normes provisoi-

res, qui devront être respectées. Ces normes devront cependant être confirmées
par leur insertion dans le règlement d'ordre intérieur.

En cas d'utilisation d'instruments de musique, d'appareils de radio ou
de télévision, leur intensité sonore doit rester dans la limite de la normale et
ne peut en aucun cas causer de troubles aux autres occupants de l'immeuble.

ll ne peut être fait usage d'autre moteurs que de ceux dont sont munis
les appareils électro-ménagers ou seryant à l'aération, la climatisation ou le'
chauffage, et pour autant que toutes les dispositions soient prises pour
éviter tout trouble au voisinage.

Les animaux domestiques sont interdits dans les appartements de l'im-
meuble sauf autorisation expresse de l'assemblée générale des copropriétaires.

Le présent article doit cependant en ce qui concerne son application
concrète être interpreté en fonction de la destination des lots, en particulier en

ce qui concerne la surface commerciale des rezde<haussée et entresol, actu-
ellement à usage de débit de boissons.
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Les copropriétair.es doivent permeftre au syndic d'accéder à leur prop-
riété, et ce même si celle-ci n'est pas occupée, pour lui permettre de vérifier
la situation de tout ce qui à trait à l'intérêt général.

Chaque copropriétaire ou occupant est tenu de remettre au syndic, dans
une enveloppe scellée une cléf de son lot privatif.

Le syndic ne peut faire usage de cette cléf qu'en cas de circonstances
exceptionnelles et lorsqu'il doit entrer dans les lots privatifs pour faire exécuter
des travaux urgents.

Dans ce cas le syndic est tenu de demeurer dans le lot privatif aussi
longtemps que les travaux sont effectués, et il ne peut en aucun cas laisser de
corps de métier exécuter sans contróle des travaux dans un lot privatif.

SECTION 2. PARTIES COMMUNES

Article 12. - Principe - usage - infraction
Les propriétaires ne peuvent causer aucun dégàt aux parties communes.

lls doivent utiliser le bien commun conformément à sa destination et dans la
mesure oà l'usage qu'ils en font est compatible avec le droit des coprop-
riétaires.

L'occupant qui, de quelque manière que ce soit, exécuterait des travaux
ménagers dans les halls, couloirs, ou escaliers, tels que battre ou neftoyer des
tapis, couvertures, couvre-lits ou vêtements, y nettoyerait des meubles ou
des outils est en infraction avec ces principes.

Pour autant qu'ils intéressent la copropriété, l'exécution des travaux
ménagers, les livraisons de commandes ou toute autre activité des occupants,
est soumise aux prescriptions du règlement d,ordre intérieur, qui ne fait
pas partie du statut réel.

- Aucun comportement de ce type ne peut, même après un usage répété,
conférer de droit acquis.

Articlg 13. - Travaux d'entretien et de réparation
1. L'entretien et la réparation des parties communes, ainsi que des

éléments privatifs dont question à l'article 5, sont exécutés par les soins de la
copropriété, sous contróle du syndic.

. 2- Les copropriétaires désignent en assemblée générale l'architecte de
l'immeuble, ainsi que les différents corps de métier qui seront chargés d,exé-
cuter des travaux dans l'immeuble.

3. Chaque copropriétaire ou occupant doit supporter la perte de jouissan-
ce qui découle de travaux de réparation ou d'entretien aux parties communes,
sans pouvoir prétendre à aucune indemnité, pour autant que ces travaux aient
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été régulièrement décidés par l'assemblée générale.

Article 14. - Esthétique de l'immeuble
L'assemblée générale des copropriétaires décide de l'endroit, dans le hall

d'entrée de l'immeuble ou sur la fagade, oir des panneaux ou annonces pour
la location ou la vente de lots peuvent être placés.

Ceux-ci peuvent également être placés aux fenêtres.
Leurs modèles doivent être approuvés par l'assemblée générale.

Article 15. - Dégáts ca.usés par les copropriétaires
La réparation des dégáts causés à la personne ou aux biens d'un coprop-

riétaire par le fait des parties communes, est supportée par chacun des coprop-
riétaires, y compris la victime, et ce dans la proportion qui est celle fixée pour
la répartition des charges communes.

Article 16. - Litige entre copropriétaires
Seule l'assemblée générale des copropriétaires est habilitée à agir en

justice pour obliger un copropriétaire à respecter la charte du bátiment, ou pour
mettre un terme au trouble de jouissance causé par un copropriétaire à un
autre copropriétaire.

Les copropriétaires ne sont habilités à agir de leur propre initiative
lorsque la copropriété néglige de prendre les mesures nécessaires dans les
quinze jours de la signification du trouble au syndic par le copropriétaire qui
en est victime.

CHAPITRE,II : CHARGES ET.RENTREES COMMUNES

SECTION. 1. - CHARCES COMMUNES

Article 17. - Critères et modes de calculs de la répartillon de charges.
Les charges communes sont supportées par chacun descopropriétaires

en proportion de leur quote-part dans les parties communes.
Ces quote-parts sont déterminées sur base de la surface et de la valeur

de chaque lot privatif, et la même cléf de répartition est utilisée pour les
charges communes.

Article 18. - Description - subdivis,ion.
Les charges communes sont, d'une manière générale, les dépenses

nécessaires pour l'entretien et la réparation des parties indivises, les frais de
insfallations communes, les indemnités dues par la coprop-consommation
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riété mise en demeure, les primes d'assurance afférentes aux parties communes

;i; i; responsabilite civiie de copropriétaires,les frais de reconstruction du

bàtiment.
Ces frais et dépenses sont répartis entre les copropriétaires en proportion

de leurs quote-parts respectives dans les parties Communes, ou dans une

proportion particulière si celle<i est précisée au présent règlement'

Les comptes établis par le syndic sont répartis en deux

parties, a savoir:- ;. les dépenses afférentes aux grosses réparations et aux travaux

immobiliers;
b. les dépenses de fonctionnement, les frais d'entretien et les frais de

gestion.

AÍicle '19. - Répartition et liquidation
Les frais.t dls[**nt répartis entre les copropriétaires, ainsi qu'il est

dit à l'article précédent, par les soins du syndic'

Le décompte des charges communes est rédigé trimestriellement.

Le payement de char[es communes par les copropriétaires doit être

effectué dani les quinze jouis de l'envoi du décompte par le syndic'

Le payemenï d"t cÁarges communes ne peut jamais avoir lieu au moyen

de la provision versée pur Íet copropriétaires. Cefte provision doit toujours

subsister.
Le payement des charges communes n'emporte pas l'approbation des

comptes, ieule l,assemblée générale des copropriétaires étant compétente pour

approuver les comPtes.

Article 20. - lndivision - Démembrement
Oanr le cas oi, It propriété d'un appartement est en indivision, ou

lorsqu,elle est démembrée entre nue-propÍiété et usufruit, droit d'habitation ou

.rtt., tous les propriétaires indivis ou ayantsdroit sont solidairement et

indivisiblement tenus au payement des iomtes does a la copropriété nonob-

stant tout litige ou contestation.

Article 21' - Principe 
.cnr roc ranrróoc c te lesLe syndic est chargé d'encaisser les rentrées communes alnsl qt

provisions versées pour lJfonds de roulement, les apports au fonds de réserve,

et la part de chaque copropriétaire dans les charges communes'

ll en donne quittance.
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Article 22. - Fonds de roulement
L'assemblée générale des copropriétaires détermine le montant de la

provision dOe par chacun des copropriétaires, et dont le total forme le fonds
de roulement destiné au payement des dépenses périodiques, tels que frais de
chauffage et d'éclairage ainsi que les frais d'entretien des parties communes,
les frais de gestion et autres.

Article 23.- Fonds de réserve
L'assemblée générale des copropriétaires détermine le montant des

apports périodique pour la formation d'un fonds de réserve destiné à couvrir
les dépenses non périodiques, tels que les dépenses occasionnées par la répara-
tion ou le remplacement du système de chauffage, d'un ascenseur ou de
la toiture.

(trí.Ttr"lNt ? . trYFr-t rTrr.lNl EnprFF - cNr,'-À tc(trÀtrNlT ntDEí-T 
^ 

I IDDEC.

DES LOCATAIRES

Article 24. - Exécution forcée
1. Dans le cas oÈ des copropriétaires restent en défaut de verser les

provisions réclamées par le syndic ou de payer les quote-parts dans les charges
communes, et ce un mois après mise en demeure par lettre recommandée du
syndic, celui-ci dispose des moyens coercitifs dont question ci-après sous 2.,
qu'il exerce en vertu des pouvoirs conférés par le conseil d-administration
ou à défaut de conseil d'administration, par le président de l'assemblée
générale des copropriétaires.

ll ne doit pas justifier de ces pouvoirs vis à vis des tiers ou du tribunal.
2. Pour le recouvrement des charges communes, le syndic est habilité

à:
a. suspendre les livraisons d'électricité, de gaz et d'eau au lot du coprop-

riétaire ou de l'occupant mis en défaut.
b. assigner en payement le copropriétaire ou l'occupant en défaut.
c. encaisser lui-mème et directement les loyers dOs au copropriétaire en

défaut, et ce jusqu'à concurrence du montant d0 par celui-ci.
Par le simple fait de la signature de son acte d'acquisition, chaque

copropriétaire cède au syndic, contractuellement et irrévocablement, les loyers
qui lui seraient dOs en cas de défaut de payement des charges communes.

Le locataire payera valablement son loyer dans les mains du syndic, dès
lors que celui-ci en donnera quiftance.

d. exiger le payement par les autres copropriétaires, en proportion de
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,urs quote-parts dans les parties communes, de la part du propriétaire en

éfaut.
e. en cas d'urgence, notion dont le syndic sera seul juge' prendre

lrcripiion trypotfrecit" ;;t le lot privatif du copropriétaire mis en défaut'

,squ;à concurrence des sommes d0es par celui<i'
Chaque.opàprietiire donne par les présentes et par la signaturede son

cte d'acquisition, iïtnAti pttticulier et contractuel au syndic à cette fin'

Les frais oe cette inscription, et ceux de la mainlevée après payement

les sommes dges, iont a chaige du copropriétaire resté en défaut'

Ce dernierOu* uurr"r uïtr.les mains du syndic une provision suffisante

r cette fin lorsqu 'il demandera la mainlevée'

L'inscription sera Prise au profit de la

;yndic, à qui le coProPriétaire don ne mandat Po

donner mainlevée.

copropriété rePrésentée Par le

ur prendre cette inscriPtion et

]n
3. Toute somme réclamée Par le sYndic Pour compte de la coProPriété

portera de Plein droit intérêt au taux légal et ce à date r du jour de la significati-

on dont question ci avant sous
le coproPriétaire4. A titre d 'indemnité forfaitaire de dédommagement,
et frais de justice

en défaut Payera une somme égal e aux honoraires d'avocat

occasionnés par le litige dont i st l'objet, sans préjudice de tout autre

1

le
condamnation qui Pourrait être prononcée

t sous 2. à 4. il est stiPulé que
5. En sus des disPositions prévues ci-avan

faire l'objet d'une saisie
le lot privatif d'un coProPriétaire m is en défaut, Pourra

isie-exécution immobi-
conservatoire ou pourra même être vendu suite à une sa

lière par la coProP riété rePrésentée par le syndic, le tout conformément aux

articles 1429 à 1444 et 1560 à 1626 du Code ludiciaire.
Le syndic peut représenter la coProPriété lors de la vente sur salsle

mOyennant consentement du conseil d'admin istration ou à défaut de conseil

d'adm in istration, du Prés ident de l'assembléegéné rale des coproPriétaires, sans

vis à vis des tiers ou

poursuivre

cependant qu'il soit tenu de justifier de ce consentement

du copropriétaire.

Le synd ic n'a de lien juridique qu 'avec les coProPriétaires.

Les coproPriétaires Peuvent néanmoi ns habiliter le sYndic à

le recouvrement de leur quote-part dans les charges communes ou d'une Partie

de celle<i qui serait mise à charge des locataires Par le contrat de location,

directement auprès des locataires ou occupants de leur lot.
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Article 26. - Transmission entre yifs ou à cause de mort
1. En cas de décès, les héritiers et ayantsdroit d'un copropriétaire sont

tenus de notifier au syndic dans les deux mois du décès leur qualité d'héritiers
ou ayantsdroit, au moyen d'une attestation du notaire chargé de la
liquidation de la succession.

Au cas oir l'indivision entre les héritiers ou ayantsdroit prendrait fin par
un acte de division, cession ou licitation, le syndic doit en être averti dans le
mois de la passation de l'acte au moyen d'une attestation du notai-
re ayant regu l'acte, avec mention des nom, prénoms, profession et domicile
du nouveau propriétaire, date de la mutation et date de l'entrée en jouissance.

Ces dispositions sont également d'application, mutatis mutandis, lorsque
la transmission a lieu en raison d'un legs particulier.

2. En cas de transmission entre vifs, à titre gratuit ou onéreux, le nouveau
propriétaire est tenu vis à vis de la copropriété au payement des sommes
exigibles après la mutation, même lorsque celle<i concerne des prestations ou
travaux exécutés avant la mutation. Le propriétaire précédent est tenu au
payement des sommes exigibles avant la mutation.

ll ne peut exiger Je remboursement des sommes versées par lui, à

l'exception de la provision versée au syndic à titre de fonds de roulement.
ll devra obliger le nouveau propriétaire à reconstituer le fonds de roule-

ment à concurrence des sommes qu'il aurait lui-même récupéré dans celui-ci.
Chaque mutation doit être notifiée au syndic par le nouveau propriétaire

dans les quinze jours de la mutation, par lettre recommandée ou contre accusé
de réception du syndic.

Le syndic doit communiquer au nouveau propriétaire les sommes restant
d0es par le propriétaire précédant, et ce dans le mois de la réception de la
notification de la mutation dont question ci-avant.

Lorsque ces informations ont été communiquées au nouveau propriétaire
dans le délai prévu, celui-ciest responsable du payement des sommes dues par
le propriétaire précédent vis-à-vis de la copropriété.

Lorsque cependant ces renseignements ne sont pas communiqués dans
le délai prévu, le nouveau propriétaire n'est pas responsable du payement de
ces sommes.

A défaut de notification de la mutation dans le mois comme il est dit
ci-avant, tant le nouveau propriétaire que l'ancien propriétaire restent solidaire-
ment responsables pour le payèment des sommes exigibles avant la mutation.

Le notaire du nouveau propriétaire chargé de recevoir I'acte de mutation
doit également avant la passation de son acte requérir du syndic l'état dont
question à l'article 577-11 du Code Civil, le syndic étant tenu de répondre dans
les quinze jours.
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CHAPIÏRE lll : ASSURANCES

Article 27. - Risoues

1. L"t**bléuffi coptopriétaires devra souscrire une police commune

.ur l'assurance tant des parties privatives du bátiment que des parties commu-

i auprès d,une compagnie dont la.solvabilité est connue.

L,assurance ne cou;rira pas seutement les dégáts matériels aux bàtiments,

ais aussi la perte Oeláuissancg,la responsabltlf yi1 à vis des locataires, la

ipint"Ullité vis à vis des tiers,'et la responsabilité des copropriétaires entre

lx.
2. ll doit être souscrit par le syndic une assurance concernant les parties

)mmunes.
t; syndic doit également faire assurer la responsabilité civile de chaque

tpropriétaire ou ocCupant d'un lot,par une police souscrite en commun' pour

r Oegats causés aux tiers par l'immeuble'
3. Chaque rurpiit. Lst à charge du copropriétaire qui en est la cause'

Article 28. - Sc'usgiption des polices

1.|. ryndl. *uscrit, ,.noru"ll", t"mplace .ou modifie les polices

onformément aux dispositions prises à cet égaid par l'assemblée générale des

opropriétaires.
2. Les copropriétaires ont droit à un exemplaire des polices qui les

oncernent.
3. Le syndic encaisse les indemnités attribuées aux copropriétaires, sauf

tisposition prrti.rli6re prise à ce sujet par l'assemblée générale.

?

Article 29. - Compétences
L'assemblé" gffiol. d.- coptopriétaires décide souverainement de tout

ce qui touche t,iÀtérêt général des copropriétaires.

Ses décisioni u"Ënt"ment prises lient les copropriétaires, y compris les

.oprof,riet;;;; absenrs ou ceux qui se sont opposés à ces décisions.

L'assemblé" gànetuf" repréiente tous les copropriétaires sans exception'
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Ariirla ?íl - Accarnhlóo o6nórtlo- cfefrrteira

L'assemblée générale statutaire est tenue d'office chaque année le
premier du mois d'avril.

L'heure et le lieu de l'assemblée générale sont dóterminés par le syndic
en collaboration avec le Président de l'assemblée générale.

Les convocations doivent être faites par lettre recommandée ou contre
accusé de réception quinze jours au moins et trente jours au plus à l'avance.

L'assemblée générale statutaire prend notamment les décisions concern-
ant les nominations, les comptes de gestion, le rapport du syndlc, l'approbation
des comptes et la décharge au syndic, les provisions budgétaires, les assuran-
ces, les réparations ou améliorations, la composition d'un fonds de roulement
et Je cas échéant d'un fonds de réserve,, et toutes les questions qui ont trait à

la gestion journalière et à l'entretien.

Article 3 1 ..--Assemblée généralg extrAordinaire
Hormis l'assemblée générale statutaire, il peut être convoqué une as-

semblée générale extraordinaire à la requête du syndic, aussi souvent qu'il
l'estime nécessaire.

Une assemblée générale extraordinaire doit toujours être convoquée
chaque fois que un ou plusieurs copropriétaires possédant au moins un/cin-
quième des quote-parts dans les parties communes le demandent.

Au cas ou le syndic n'agit pas dans les huit jours,
l'assemblée générale est valablement convoquée par un ou plusieurs coprop-
riétaires qui possèdent ensemble au moins un/cinquième des quote-parts dans
les parties communes.

Les convocations à l'assemblée générale extraordinaire sont faites par
lettre recommandée à la poste ou contre accusé de réception, quinze jours au
moins et trente jours au plus à l'avance.

Elle doivent contenir l'agenda de l'assemblée.

Article 32. - Composition de..l'assemblée générale
1. L'assemblée générale est composée de tous les copropriétaires de lots

privatifs et le cas échéant par les personnes qui disposent d'un droit d'usufruit,
droit 'habitation ou autre droit réel sur un lot privatif.

Elle décide valablement pour autant que tout les copropriétaires aient
été convoqués conformément aux articles précédents.

2. ll est établi pour chaque assemblée générale une liste de présences
qui est signée par les présents avant le début de la séance.

3. L'assemblée choisit entre ses membres un président.
Elle peut choisir un secrétaire et des scrutateurs.
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Le syndic fait partie du bureau et peut également exercer la fonction de
secrétaire ou de président.

Article 33. - Droit de vote
Chaque copropriétaire dispose d'un nombre de voix égal à celui de sa

quote-part dans les parties communes.
Nul ne peut cependant prendre part au vote, même comme mandataire,

pour un nombre de voix supérieur à la somme des voix dont disposent les
autres copropriétaires présents ou représentés.

En cas de démembrement du droit de propriété portant sur un lot ou
lorsque celui<i fait l'objet d'une indivision ordinaire, le droit de participation
aux délibérations de l'assemblée générale est suspendu jusqu'à ce que les
intéressés désignent celui qui exercera ce droit.

Article 34. - Quorum
1. L'assemblée générale décide valablement lorsque la moitié des

copropriétaires sont présents ou représentés, et pour autant que ceux-ci
possèdent ensemble la moitié des quote-parts dans les parties communes.

2. Si se quorum n'est pas atteint, une deuxième assemblée générale sera
réunie après un délai de quinze jours au moins et pourra délibérer quel que
soit le nombre de membres présents ou représentés et les quote-parts dans
les parties communes dont ils sont titulaires.

Article 35. - Maiorité
L'assemblée générale décide

1o A la maforité des trois/quarts des voix :

a. de toutes modifications aux statuts pour autant qu'elles ne concer-
nent que la jouissance, l'usage ou l'administration des parties communes;

b. de tous travaux affectant les parties communes, à l'exception de
ceux qui peuvent être décidés par le syndic.

c. de la création et de la composition d'un conseil de gérance qui a

pour mission d'assister le syndic et de contróler sa gestion.

2" A la majorité des quatre/cinquièmes des voix :

a, de toute autre modification aux statuts en ce compris la modification
de la répartition des charges de la copropriété;

b. de la modification de la destination de l'immeuble ou d'une partie
de celui-ci;

c. de la reconstruction de l'immeuble ou de la remise en état de la
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partie endommagée en cas de destruction partielle;
d. de toute acquisition de biens immobiliers destinés

à devenir communs;
e. de tous actes de disposition de biens immobilieÍs communs.

3o A l'unanimité des voix de tous les copropriétaires :

a. de toute modification de la réparation des quote parts de coprop-
riété;

b. de toute décision de l'assemblée générale de reconstruction totale
de l'immeuble.

L'agenda de l'assemblée indique les décisions qui requièrent une
majorité particu I ière.

Article 36. - Mandats
Chaque copropriétaire peut se faire représenter à l'assemblée générale

par un mandataire, membre de l'assemblée générale ou non.
Les propriétaires indivis, les nus-propriétaires et usufruitiers ainsi que les

créanciers et leurs gagistes doivent se faire représenter par une seule et même
personne.

Les copropriétaires indivis peuvent cependant en l'absence d'un manda-
taire, assister à l'assemblée générale, sans cependant disposer du droit de vote.

Les procurations doivent être faites par écrit.
Le syndic ne peut intervenir comme mandataire d'un copropriétaire à

l'assemblée générale, nonobstant le droit pour lui, s'il est copropriétaire, de
participer à ce titre aux délibérations de l'assemblée.

Article 37. - Procès-verbaux
Les délibérations et décisions de l'assemblée générale sont constatées

dans des procès-verbaux repris dans un registre particulier ou, numérotés,
conservés dans un classeur.

lls sont signés par le président, et le cas échéant, par le secrétaire et les
copropriétaires qui le souhaitent.

Les procurations restent annexées aux procès-verbaux.
Le syndic doit également signer les procès-verbaux, sa signature empor-

tant la preuve qu'il a pris connaissance des décisions prises.

Article 30. - ConÊultation des archives
Chaque copropriétaire a le droit de consulter le registre des procès-ver-

baux des assemblées générales et les autres archives de l'immeuble, et le cas
échéant d'en prendre copie, le tout à l'endroit indiqué par l'assemblée générale
pour leur conservation et en présence du syndic.
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Au cas cependant oÈ il existerait un danger que les archives soient

détruites ou disparaissent, le syndic ou le président de l'assemblée générale

peuvent prescrire qu'il soit fait copie de tout ou partie des procès-verbaux qui

seront remis aux copropriétaires.
L'assemblée détermine la renumération qui peut être demandée par le

syndic pour ces copies.

CHAPITRE V : SYNDIC

Article 39. - DésignatiPn
Les copropriétaires font appel aux services d'un syndic, copropriétaire

ou non.
Le syndic est désigné par l'assemblée générale statutaire des coprop-

riétaires à la majorité simPle.
La durée de son mandat ne peut excéder cinq ans, mais est renouvelable.

L'assemblée générale peut toujours révoquer le syndic.
Elle peut de même si elle le juge opportun, lui adjoindre un syndic

provisoire pour une durée ou à des fins déterminées.
Un extrait de l'acte portant désignation ou nomination du syndic est

affiché dans les huit jours de celle<i à l'entrée de l'immeuble, conformément

à l'article 577-B paragraphe 2 du Code civil.

Article 40. - Mission,générale
Nonobstant les táches qui lui sont confiées ci-après, le syndic a pour

mission :

1. convoquer l'assemblée générale aux dates fixées par le règlement de

copropriété ou à tout moment lorsqu'une décision doit être prise d'urgence

dans l'intérêt de la coProPriété;
2. consigner les décisions de l'assemblée générale dans le registre à cet

effet.
3. exécuter et faire exécuter ces décisions;
4. accomplir tous actes conservatoires et tous actes d'administration

rsorre;
5. administrer les fonds de l'association des copropriétaires;
6. représenter l'association des copropriétaires, tant en justice que dans

la gestion des affaires communes;
7. fournir le relevé des dettes visé à l'article 577-11 premier paragraphe

du Code civil, dans les quinze jours de la demande qui lui en est faite par le

notaire;

prov
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8. communiquer à toute personne occupant l'immeuble en vertu d'un
droit personnel ou réel ou ne disposant pas du droit de vote à l'assemblée
générale, la date des assembl-ees afin de lui permettre de formuler par écrit ses
demandes ou observations relatives aux parties communes qui seront à ce titre
communiquées à l'assemblée.

Article 41, - Táches particulières
Le syndic à pour táches :

- exercer la surveillance sur l'immeuble;
- veiller au bon entretien des parties communes;
- assurer les services communs;
- le cas échéant, désigner la ou les personnes chargées de l'entretien des

parties communes, lorsque la requête en est faite par l'assemblée générale des
copropriétaires;

- faire exécuter les travaux et réparations qui présentent un caractère urgent
et nécessaire;

- exécuter les payements et encaisser les rentrées conformément aux
dispositions du présent règlemen!

- conserver les archives et en délivrer copies et extraits conformes à ceux
qui y ont droit, à l'exception toutefois des actes notariés;

- souscrire les assurances conformément au chapitre lll du présent règle-
ment;

- suivre les litiges qui concernent la copropriété et qui mettent en cause des
tiers ou des copropriétaires, faire rapport à l'assemblée générale, et en cas
d'urgence, prendre toute mesure conservatoire.

Article 42. - Compétence
Le syndic quiagit dans les limites de sa compétence engage valablement

tous les copropriétaires de l'immeuble.
Sous réserve d'une décision expresse de l'assemblée générale, il ne peut

souscrire aucun engagement dont la durée dépasserait celle de son mandat.

CHAPITRE VI : DESTRUCTION DE L,IMMEUBLE

Article 43. - Princioes
En cas de destruction totale ou partielle, les indemnités représentatives

de l'immeuble détruit sont affectées par priorité à la reconstruction lorsque
celle-ci est décidée.

Sans préjudice des actions exercées contre le copropriétaire, l'occupant
ou le tiers, responsable du sinistre, les copropriétaires sont tenus en cas de
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reconstruction de participer aux frais en proportion de leur quote-part dans
la copropriété.

Dans le cas oÈ l'assemblée générale des copropriétaires, délibérant dans
les conditions prévues à l'article 35 du présent règlement, décide de ne pas
reconstruire l'immeuble en cas de destruction, le terrain est vendu dans son
ensemble publiquement et chacun des copropriétaires regoit une partie du prix
en proportion de la quote-part qu'il possède dans le terrain.

Article 44.- Reconstruction - Frais
1. Dans le cas de reconstruction, l'indemnité payée aux parties commu-

nes est affectée à la reconstruction conformément aux plans originaux, à moins
que l'assemblée générale en décide autrement conformément aux dispositions
de l'article 35 ci-avant.

L'assemblée désigne un mandataire particulier chargé d'encaisser l'in-
demnité et d'affecter celle<i.

Dans le cas oÈ l'indemnité de reconstruction ne couvre pas les frais de
la reconstruction, chaque copropriétaire doit supporter le supplément en
proportion de sa quote-part dans les parties communes de l'immeuble.

Le supplément est exigible dans les trois mois qui suivent l'assemblée
générale des copropriétaires ayant décidé la reconstruction. A défaut de verse-
ment dans ce délai, il est d0 par les copropriétaires en défaut un intérêt au
taux légal, et ce de plein droit et sans mise en demeure.

Les copropriétaires qui ne payent pas leur quote-part dans les frais de
reconstruction dans le délai ci-avant, sont tenus, dans un délai de trois mois
prenant court à la fin du délai précité, de céder tous leurs droits dans le
bàtiment à ceux des copropriétaires qui le demandent, sous réserve de leurs
quote-part dans l'indemnité de reconstruction.

A defaut d'accord entre parties, le prix de cession est fixé par un expert
qui est désigné de commun accord, ou à défaut d'accord par le président du
tribunal de première instance du ressort de l'immeuble.

CHAPITRE Vll : DISPOSITIONS FINAIES
Article 45. - Statut réel et rèqlements particqliers
Toutes les dispositions du présent règlement doivent être considérées

comme étant de droit réel. Ce règlement peut être complété par des règlements
particuliers, des instructions et décisions de l'assemblée générale des coprop-
riétaires, ceux-ci n'étant pas de droit réel et ne devant pas être transcrits à la
conservation des hypothèques.

L'acte de base, ce règlement de copropriété, les règlements particuliers,
le règlement d'ordre intérieur éventuel, les modifications, instructions et décisi-

24



ons de l'assemblée générale des copropriétaires ainsi que les plans de l'immeu-
ble, forment ensemble la charte de l'immeuble.

Tous les éléments doivent être interprétés en fonction les uns des autres
et compte tenu de leur ensemble.

Article 46. - Clause d'arbitragE.
Tout litige ou contestation concernant l'exécution ou l'interprétation du

présent règlement de copropriété sera tranché par voie d'arbitrage.
L'arbitre sera désigné de commun accord, ou a défaut d'accord, par le

président du tribunal de première instance du ressort de l'immeuble.
L'arbitre se prononce en tant que conciliateur.
ll doit se prononcer dans les quinze jours, sous peine d'être déchu de

sa fonction sans indemnité.
Ce délai ne peut être prolongé hormis par le tribunal.
La décision de l'arbitre est définitive, sans appel, et n'est pas susceptible

de pourvoi en cassation ou révision.
La répartition des frais de I'arbitrage et déterminée par l'arbitre lui-même.
L'assemblée générale des copropriétaires peut suspendre la présente

clause d'arbitrage conformément à l'article 29 du présent règlement.

Article 47. - Flection de domicile
Chaque copropriétaire, usufruitier, titulaire d'un droit d'habitation ou

utre droit réel fait élection de domicile dans l'immeuble sauf à communiquer
u syndic un autre domicile en Belgique.

III. DISPOSITIONS CENERALES

a

a

============================

Les déclarations qui précèdent impliquent à partir de ce jour la division
des lots privatifs en biens déterminés, qui peuvent chacun faire l'objet d'une
mutation entre vifs ou à cause de mort.

L'aliénation d'un lot privatif implique nécessairement l'aliénation tant
du lot privatif que de la quote-part dans la copropriété qui y est attachée.

ll en est de même en ce qui concern les hypotheques et autres droits ou
privilèges réels qui grèvent à la fois les lots privatifs et la quote-parts dans la
copropriété qui y est índisociablement liée.

Les présentent emportent de plein droit l'existence de parties commu-
nes.

Les parties communes sont divisées en quote-Írarts, elles existent en
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copropriété et en indivision forcée'
Le présent acte et ses annexes constituent le titre de la division.

IV. SERVITUDES

===============

Le présent acte de base emportant la division juridique des lots, il crée

entre res différed-roË res serviiudes qui découlent de la nature et de la

division de l,immeuble; elles trouvent leur origine dans la destination du bon

[Cr" O. famille conformément aux articles 69] et suivants du Code Civil, et

les plans annexés aux Présentes'
Ceci vaut entre autres :

- pour les vues qui pourraient exister d'un lot privatif sur un autre, pour les

décharges communes d'eau, aération, égouts et autres utilités communes;

- pour fut p6riá.t .nttá les lots ou-les lots et les parties communes qui

ne sont privatifs;
- pour toutes les conduites de toute nature telles qu'eau, gaz, électricité'

téléphone, antenne pout radio et télévision ou autre, ainsi que pour leur entre-

tienl et en générat- four toutes les indivisions et servitudes qui existent entre

les lots privatifs et les parties communes et qui découlent de la nature de

iii*ruubte ou de l'usage qui est fait des lots privatifs ou des parties communes'

V. ANNEXES

Le comparant remet au notaire instrumentant les plans de l'immeuble

qui resteront annexés au présent acte après avoir été paraphés par le comparant

et le notaire.

DONT ACTE.
Fait et passé en l'étude.
Date que dessus.

Lecture faite, les comparants ont signé avec Nous' Notaire
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